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CONSULTATIONS 
AU SUJET DE L’IMPACT DE LA PANDEMIE 

DU COVID-19 SUR L’ECONOMIE CAMEROUNAISE
CHAMBRE DE COMMERCE D’INDUSTRIE DES MINES 
ET DE L’ARTISANAT, Représentant du secteur privé

Douala, le 25 mars 2020
CONTEXTE

Le Monde est confronté depuis fin 2019 à la pandémie dite Coronavirus (COVID-19), apparue la première fois en novembre 2019 à Wuhan en Chine, et causée par une souche du Coronavirus appelée SARS-CoV-2. Favorisée par la circulation internationale des personnes et des biens contaminés, cette pandémie a déjà causé le décès de plus de 15 000 personnes sur un total de près de 342 000 infections enregistrées dans le monde (statistica.fr
), et les perspectives d’évolution de cette pandémie demeurent inquiétantes. 
En effet, l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) estime que le nombre de morts pourrait continuer de croître rapidement si les mesures de barrières notamment de protection individuelle qu’elle prescrit, ne sont pas appliquées afin de juguler la propagation du virus, dans un contexte où il n’existe pas encore de consensus sur un protocole de prise en charge des patients infectés susceptible de garantir leur guérison. 

Faisant écho à ces prescriptions et au regard de la gravité de la situation mondiale, les Gouvernements ont préparé chacun en ce qui le concerne, des plans de riposte à cette pandémie, essentiellement articulés sur la limitation des contacts humains et donc des échanges. 

Au Cameroun, c’est également cette option qui a été retenue par le Gouvernement qui a notamment prescrit la fermeture, à quelques exceptions près, des frontières du Cameroun, l’interruption des services de restauration (restaurants, snacks, bars) dès 18h, la limitation des mouvements urbains et interurbains, l’interdiction des regroupements de plus de 50 personnes et le respect des mesures d’hygiène, etc…

PROBLEMATIQUE
La pandémie à laquelle sont confrontés les économies créent des chocs tant sur l’offre que sur la demande globale des territoires où elle sévit. D’un côté, la maladie crée une demande folle sur certains marchés, notamment ceux des produits et des services sanitaires, demande que ne peuvent absorber les industries locales pour la plupart surprises par l’avènement de la pandémie.

D’un autre côté, les mesures de confinement dictées par le désir de juguler la propagation de la maladie, en induisant la baisse de la production dans bon nombre d’autres secteurs, mettent en péril les entreprises et les travailleurs, les privant ainsi, surtout ceux de l’informel, de revenus pour le respect de leurs engagements en ce qui concerne les entreprises (loyers, factures…) et la satisfaction des besoins essentiels de leurs ménages pour ce qui est des travailleurs.

Dès lors, la question qu’il conviendrait de se poser est celle de savoir comment juguler la crise sanitaire sans occasionner de crise économique ?

En d’autre termes, quelles mesures doit-on mettre en place pour garantir l’offre des produits et services essentiels à la survie des camerounais et des entreprises installées au Cameroun durant la période de crise sanitaire, étant donné qu’une bonne partie parmi eux serait en baisse ou cessation d’activités ? 

Quel serait le coût de ces mesures au Cameroun sachant qu’en France par exemple, les premières estimations font état de ce qu’un mois de confinement couterait 2 à 3% de son PIB annuel d’une part, et une augmentation d’environ 2,5% de sa dette annuelle d’autre part, si le gouvernement devait soutenir les secteurs les plus impactés. ?
Autant de problématiques qu’il est nécessaire d’adresser au Gouvernement, accompagnées de propositions concrètes de mesures de soutien immédiates et à moyen terme des acteurs économiques camerounais, afin de prévenir tout risque de faillite de l’économie nationale.

PROPOSITIONS DES MESURES SUSCEPTIBLES D’ATTENUER LES EFFETS ET L’IMPACT DE CETTE PANDEMIE SUR LES ENTREPRISES ET LES TRAVAILLEURS CAMEROUNAIS EN CAS DE CONFINEMENT TOTAL OU PARTIEL
Organe consultatif et représentatif des intérêts commerciaux, industriels, artisanaux, miniers et des prestataires de services d’une part, et à ce titre, après avoir consulté, du 20 au 25 mars 2020, un échantillon de 63 Opérateurs Economiques d’autre part, la Chambre de Commerce, d’Industrie, des Mines et de l’Artisanat (CCIMA) a fait une synthèse des propositions de mesures d’accompagnement à la fois d’ordre général et spécifique des secteurs d’activités les plus impactés ou susceptibles de l’être dans le cadre de la lutte contre la pandémie.

Compte tenu des caractéristiques de notre économie et chocs induits par la crise sanitaire, il serait judicieux que l’Etat élabore et mette en œuvre une politique économique de nature à éviter une crise économique grave due autant à la rareté de certains produits qu’à la diminution de la demande globale. Cette politique économique pourrait, entres autres, viser la relance de l’offre dans certains secteurs, et l’apport d’un soutien aux acteurs économiques camerounais qui leur permettent, malgré la crise, de faire face à leurs obligations
I. LES MESURES D’ORDRE GENERAL
Les mesures d’ordre général sont à mettre en œuvre par l’Etat, éventuellement avec les parties prenantes concernées. Ainsi l’Etat devrait :
1. Mettre sur pied une « Task Force » chargée du suivi de l’évolution économique du pays face à cette pandémie au Cameroun. L’ensemble des parties prenantes (administrations, organisations intermédiaires, acteurs de la société civile) doit être associé au fonctionnement harmonieux de cette Cellule d’urgence. Ladite task force pourrait :

- organiser des consultations sectorielles participatives et constructives avec les opérateurs économiques camerounais à travers les organisations intermédiaires représentatives et les Collectivités Territoriales Décentralisées (CTD) afin d’identifier les personnes physiques ou morales impactées par l’avènement du COVID_19 et adopter une démarche consensuelle pour pallier aux effets et à l’impact négatifs de cette pandémie ;

- préparer à l’attention de la hiérarchie la politique économique nationale assortie d’un plan de riposte économique au covid_19, lequel devrait avoir dans ses annexes des textes donnant une amnistie fiscale aux entreprises en cessation d’activité et à celles engagées dans la lutte contre le COVID_19 ; ceux suspendant les contrôles fiscaux et des avis à tiers détenteur (ATD) jusqu’à l’extinction de la crise sanitaire, ceux édictant les mécanismes d’encouragement du télétravail ainsi que ceux prorogeant d’office et sans sanction, à une date postérieure à un meilleur contrôle de la crise, les délais de livraison de certains marchés publics dont l’exécution est jugée risquée.
2. Se substituer aux importateurs afin de passer des commandes importantes des produits de première nécessité à l’instar des médicaments et les mettre à la disposition des différents circuits de distribution formel du secteur privé. Cette activité pourrait être accompagnée par le Crédit Foncier du Cameroun. 
3. Relancer les activités de la MIRAP et l’accompagnement financier des entreprises importatrices des denrées alimentaires pour la constitution d’un stock de sécurité alimentaire d’un an au moins.
II. LES MESURES D’ORDRE SPECIFIQUE
De façon spécifique, l’Etat et ses parties prenantes pourrait s’arranger à : 

1- Dans le Secteur de l’eau et de l’énergie,
a. Appuyer (par des suppressions de taxe et impôts) la continuité de la production et de la distribution d’eau, d’énergie de carburant auprès des entreprises et des populations ; 
b. Racheter ou à défaut, supporter trois quarts de la dette des personnes physiques ou morales constituée par leur non-paiement des consommations d’eau et d’énergie électrique jusqu’à ce que la pandémie soit totalement maitrisée ou jusqu’à ce qu’un vaccin soit mis sur le marché ;
2- Secteur de la santé
a. Allouer un budget aux activités de la Recherche liées à la pandémie ;
b. Encourager l’aménagement par les Collectivités Territoriales Décentralisées (CTD) et tous les hôpitaux publics et privés à mettre en place des structures spéciales d’accueil d’une capacité minimale de vingt (20) lits, soit environ 7200 lits sur toute l’étendue du territoire national afin de pouvoir faire face à la demande des patients ; 
c. Exonération des droits de douanes de tout intrant entrant dans la fabrication des solutions hydroalcolliques, désinfectants, cache-nez, etc. ;
3- Secteur de l’agroalimentaire
a. Garantir pour au moins 12 mois, l’approvisionnement en matières premières pour les industries de transformation jouant un rôle direct dans la lutte contre la pandémie ou produisant des produits de première nécessité ;
b. Créer, sous le contrôle du Ministère du Commerce des centrales d’achat et de stockage des denrées alimentaires en vue de la stabilisation des prix et d’éviter l’inflation ;
c. Pallier aux importations de certains produits de première nécessité à l’instar du blé par l’identification des biens et produits parfaitement substituables (farines de manioc, de patate, etc.). Les entreprises de transformation des secteurs concernés pourraient être mises sous un régime incitatif de Zone Économique Spéciale (ZES) afin de rendre accessibles en termes de compétitivité-prix, leurs produits au plus grand nombre ;
4- Secteur des TIC
a. Encourager l’extension rapide de l’infrastructure numérique, notamment de la fibre optique afin de garantir une stabilité du réseau internet ;

b. Subventionner (via l’allègement des charges fiscales des entreprises concernées jusqu’à l’éradication de la pandémie) avec le concours de l’ART, la révision à la baisse des coûts de communication notamment les transferts mobiles d’argent, l’accès à internet, les appels, les sms et autres services à valeur ajoutée essentiels dans la lutte contre la pandémie, afin d’encourager les administrations et les entreprises à pratiquer le télétravail ;
5- Secteur bancaire

a. Faciliter, en lien avec les organismes concernés (BEAC notamment) le crédit bancaire ;

b. Aider les banques et autres établissements financiers à supporter le coût du rééchelonnement des dettes des agents économiques auprès des banques pendant les périodes d’inactivités liées au virus.
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